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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Les Maldives sont un pays en développement vulnérable, de petite taille – tant physiquement qu'économiquement – et fortement tributaire du commerce international pour sa prospérité.  En dépit de droits d'importation élevés qui constituent la principale source de recettes fiscales du pays, les échanges de biens et services devraient représenter approximativement 150% du PIB en 2009, ce qui fait des Maldives l'une des économies les plus ouvertes du monde.
2. Le PIB réel a enregistré une croissance moyenne de 7,4% entre 2003 et 2008 malgré les dommages occasionnés par le tsunami en 2004, mais on s'attend à ce qu'il se contracte de 1,3% en 2009 (tableau I.1).  Pour être à même de soutenir leur croissance, les Maldives devraient diversifier leur économie, d'autant qu'il est prévu qu'elles perdent leur statut de PMA en 2011.  Cette diversification passera par une forte participation du secteur privé, pour lequel il faut créer un environnement économique propice.  Il y a lieu à cet égard de réexaminer le rôle de l'État, qui occupe à l'heure actuelle une place prépondérante dans la production de biens et services.  La pénurie de main‑d'œuvre qualifiée et la fragilité des institutions publiques font obstacle à l'investissement privé, et il convient d'y remédier.
Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 1995)
	8,5
	9,5
	‑4,6
	18,0
	7,2
	5,8
	‑1,3

	EBS/PIB (%) (aux prix du marché)
	80,0
	84,0
	59,8
	80,6
	78,8
	76,7
	57,2

	IBS/PIB (%) (aux prix du marché)
	77,2
	93,0
	115,9
	114,3
	117,1
	124,5
	93,1

	Prix et taux d'intérêt
	(%)

	Inflation (variation de l'IPC, en %)
	..
	..
	..
	3,5
	7,4
	12,3
	..

	Malé seulement
	‑1,3
	‑1,7
	1,3
	2,7
	6,8
	12,0
	..

	Taux des prêts
	7,5‑14,0
	7,75‑13,0
	7,5‑13,0
	7,5‑13,0
	7,5‑13,0
	5,5‑13,0
	..

	Taux des dépôts d'épargne
	 2‑5
	 1,5‑3,0
	 1,5‑3,0
	 1,5‑3,0
	 1,5‑3,0
	 1,25‑3,0
	..

	Monnaie et crédit (fin de période)c
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens étroit (M1)
	11,5
	19,7
	22,5
	22,2
	18,8
	38,1
	..

	Masse monétaire au sens large (M2)
	14,5
	32,8
	11,7
	20,6
	23,7
	23,6
	..

	Crédit au secteur privé (ménages)
	6,8
	57,6
	54,5
	49,5
	49,2
	33,0
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Rf/$EU (moyenne annuelle)
	12,8
	12,8
	12,8
	12,8
	12,8
	12,8
	..

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire global
	‑3,4
	‑1,6
	‑10,9
	‑6,8
	‑4,7
	‑12,6
	‑7,4

	Solde courant
	6,7
	5,5
	‑9,3
	‑3,2
	‑0,5
	‑4,9
	‑17,3

	Total des recettes et des dons
	34,8
	34,5
	48,1
	52,5
	56,1
	48,1
	59,6

	Recettes courantes
	33,1
	33,5
	39,1
	44,7
	48,1
	44,4
	33,5

	Recettes fiscales
	14,3
	16,6
	18,0
	20,2
	21,2
	21,0
	16,3

	Recettes en capital
	0,3
	0,2
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3
	22,7

	Dons
	1,4
	0,7
	8,6
	7,4
	7,7
	3,5
	3,3

	Dépenses et prêts nets
	38,2
	36,0
	59,0
	59,3
	60,8
	60,7
	67,0

	Dépenses courantes
	26,5
	28,1
	48,4
	47,9
	48,6
	49,2
	50,9

	Dépenses en capital
	13,6
	10,0
	11,8
	12,4
	13,1
	12,5
	16,2

	Capacité/besoin de financement
	‑1,8
	‑2,0
	‑1,2
	‑1,0
	‑0,9
	‑1,1
	‑0,0

	Dette totale de l'État (en fin de période)
	46,1
	43,1
	52,6
	50,9
	52,3
	53,9
	52,5

	Dette intérieure 
	16,5
	12,6
	18,7
	18,5
	19,0
	22,7
	14,0

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde extérieur courant 
	‑4,5
	‑15,8
	‑36,4
	‑33,0
	‑41,5
	‑51,7
	‑35,9

	Échanges de marchandises, net 
	‑37,9
	‑49,4
	‑65,9
	‑64,5
	‑69,9
	‑70,7
	‑51,2

	Exportations de marchandises
	22,0
	23,3
	21,6
	24,6
	21,6
	26,2
	19,9

	Importations de marchandises
	59,8
	72,7
	87,4
	89,1
	91,5
	96,9
	71,2

	Solde du compte des services 
	45,0
	45,1
	14,6
	35,0
	36,0
	28,2
	20,1

	Compte de capital et d'opérations financières
	7,3
	19,7
	35,2
	32,1
	41,9
	39,6
	46,8

	Investissement directd
	1,9
	1,9
	1,3
	1,5
	1,4
	1,2
	1,0

	Balance des paiements 
	3,8
	5,7
	‑2,3
	4,9
	7,3
	‑5,4
	10,9

	Exportations de marchandises (variation en %)
	14,9
	19,1
	‑10,7
	39,4
	1,2
	45,0
	‑20,1

	Importations de marchandises (variation en %)
	20,2
	36,3
	16,1
	24,4
	18,3
	26,6
	‑22,7

	Services, crédit (variation en %)
	19,0
	17,6
	‑36,4
	70,9
	17,6
	8,5
	‑20,8

	Tourisme (variation en %)
	19,1
	17,3
	‑39,1
	78,8
	17,6
	5,6
	‑22,3

	Services, débit (variation en %)
	8,3
	30,8
	35,4
	8,5
	16,5
	29,3
	‑16,4

	Réserves internationales brutes (millions de $EU)
	160,3
	204,4
	187,1
	232,2
	309,1
	241,3
	..

	En mois d'importations
	4,1
	3,8
	3,0
	3,0
	3,4
	2,1
	..

	Dette extérieure totale (millions de $EU)
	289,5
	331,8
	397,1
	574,8
	840,1
	969,2
	..

	dont:  à moyen et à long terme
	272,9
	311,6
	309,6
	362,3
	420,0
	471,7
	591,8

	Ratio du service de la dettee
	3,7
	4,2
	6,4
	4,1
	4,5
	4,5
	10,1


..
Non disponible.

a
Estimations révisées.

b
Projections du Cadre des dépenses à moyen terme (MTEF).
c
M1 est égal à la somme des avoirs monétaires hors des banques de dépôt et des dépôts à vue autres que ceux de l'administration centrale;  M2 est égal à M1 + les dépôts à terme, les dépôts d'épargne et les dépôts en devises des secteurs résidents autres que l'administration centrale.

d
Les chiffres ne font référence qu'aux investissements directs dans le pays.

e
Ratio service de la dette/exportations de biens et services.
Source:
Autorité monétaire des Maldives (2009), Monthly Statistics, avril, Vol. 10, n° 4.
3. Une autre contrainte grave pèse sur la croissance:  l'ampleur du déficit budgétaire et le niveau de la dette publique qu'il entraîne.  Le système fiscal doit dégager, de façon aussi neutre que possible, des recettes suffisantes pour financer les besoins de développement des Maldives (éducation, santé, environnement, etc.).  Il faut donc élargir l'assiette de l'impôt et ne plus compter autant sur les taxes aux frontières et, dans une moindre mesure, sur les locations de terres.  Cela suppose de frapper la consommation d'une taxe à la valeur ajoutée reposant sur une large base et d'accélérer la mise en œuvre de l'impôt sur les bénéfices des sociétés.  Il conviendrait, dans le même temps, de réduire les dépenses courantes en conjuguant la réforme de la fonction publique et la réduction des subventions.  Enfin, l'assainissement des finances publiques ménagerait aux autorités une marge de manœuvre utile pour engager les programmes environnementaux envisagés et créer un fonds souverain (voir ci‑après).

4. Durant la période examinée, la croissance a été tirée principalement par la reprise de l'activité dans les secteurs du tourisme – première source d'exportation de services des Maldives – et, dans une moindre mesure, de la construction.  En conséquence, le PIB par habitant est passé de 2 429 dollars EU en 2003 à 4 072 dollars EU en 2008, et devrait atteindre 4 214 dollars EU en 2009.
  La vigueur de la croissance a entraîné par ailleurs une amélioration de certains indicateurs sociaux des Maldives:  ainsi, l'espérance de vie est passée de 65 ans en 2003 à 68 ans en 2008 et la pauvreté absolue (définie par la proportion de la population vivant avec moins de 1 dollar EU par jour) est tombée de 3% en 1997 à 1% en 2004.
  Cependant, le chômage a accusé une hausse très sensible qui l'a porté au‑delà de 14% en 2006.
  Les Maldives restent classées parmi les pays à "développement humain moyen" suivant l'indice IDH du PNUD et la Banque mondiale les classe au premier rang des pays d'Asie du Sud pour la facilité de faire des affaires.

5. Étant donné le degré d'ouverture des Maldives, l'exiguïté de leur base économique et la vulnérabilité qui en résulte face aux chocs exogènes, plusieurs défis importants, à court ou à long terme, menacent la poursuite de la croissance.  C'est le cas, notamment, du creusement très sensible du déficit budgétaire (et donc du déficit extérieur courant) et de l'alourdissement consécutif de la dette publique, laquelle représente plus de 55% du PIB.  Comme les Maldives ne devraient plus, à compter de 2011, être classées parmi les pays les moins avancés (PMA), l'érosion des préférences dont bénéficient leurs exportations vers la CE pourrait avoir des répercussions négatives sur leur croissance.  L'État reste présent dans la plupart des secteurs économiques, au détriment semble‑t‑il du secteur privé dont les investissements et la participation accrue sont nécessaires pour diversifier l'économie.  À plus long terme, le réchauffement climatique et le relèvement du niveau de la mer qu'il entraîne menacent les Maldives.
  Outre l'objectif gouvernemental consistant à atteindre la neutralité carbone d'ici à 2019, le Président entend créer un fonds souverain alimenté par les recettes du tourisme pour faciliter la réinstallation des populations au cas où la montée des eaux entraînerait une inondation des îles.  La création d'un tel fonds, conjuguée au financement par l'État des objectifs environnementaux plus immédiats, exigerait un assainissement très sensible des finances publiques.

2) Évolution économique récente

6. Après avoir culminé à 18% en 2006, la croissance du PIB réel a connu une décélération pour s'établir à 5,8% en 2008, et l'on s'attend à enregistrer une contraction de 1,3% en 2009.  Au lendemain du tsunami de 2004, le regain d'activité dans les secteurs du tourisme et – suite aux besoins de reconstruction – du bâtiment et des travaux publics, a entraîné une hausse du taux de croissance.  Cependant, le ralentissement de l'expansion observé récemment peut s'expliquer par un repli de l'activité touristique imputable aux conditions économiques mondiales et, dans une certaine mesure, par l'évolution des prises de poissons, qui (selon les autorités) ont diminué de 22% en 2007 et de 3% en 2008.  L'activité a été également maussade dans le secteur de la construction, où l'aménagement de stations touristiques et les autres chantiers de reconstruction touchent à leur fin.

7. La part des activités primaires (agriculture, pêche et industries extractives) dans le PIB a diminué durant la période examinée (tableau I.2) en raison, principalement, du recul des prises de poissons.  En revanche, les parts des activités de construction et des services (transports, communications et administrations publiques, surtout) ont progressé.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	PIB réel, prix du marché (millions de Rf, prix de 1995)
	7 589,9
	 8 311,2
	 7 926,2
	 9 351,1
	10 026,3
	10 611,4
	10 476,7

	PIB réel, prix du marché (millions de $EU, prix de 1995)
	 644,8
	 706,1
	 673,4
	 794,5
	 851,9
	 901,6
	 890,1

	PIB courant, prix du marché (millions de Rf)
	 8 863,2
	 9 938,7
	 9 596,1
	11 717,4
	13 493,3
	16 137,2
	16 968,0

	PIB courant, prix du marché (millions de $EU)
	 692,4
	 776,5
	 749,7
	 915,4
	 1 054,2
	 1 260,7
	 1 325,6

	PIB par habitant, prix courants du marché (Rf)
	30 978,1
	34 202,3
	32 496,4
	39 020,0
	44 159,8
	52 055,5
	54 735,5

	PIB par habitant, prix courants du marché ($EU)
	 2 429,0
	 2 672,1
	 2 538,8
	 3 048,4
	 3 450,0
	 4 072,0
	 4 214

	PIB par activité économique, prix constants 1995 
	(Variation annuelle en pourcentage)

	Agriculture
	4,1
	4,2
	‑0,5
	0,3
	0,4
	0,7
	1,1

	Pêcheries
	0,7
	1,8
	17,6
	‑1,0
	‑21,8
	‑2,6
	15,4

	Extraction de sable et de coraux
	5,3
	9,2
	3,8
	5,3
	2,5
	1,9
	‑2,9

	Industries manufacturières
	4,5
	2,7
	‑10,1
	14,6
	3,4
	4,6
	‑0,4

	Électricité, gaz et eau
	11,1
	13,7
	16,2
	12,5
	9,2
	4,3
	4,1

	Construction
	15,7
	36,7
	15,2
	20,5
	19,6
	16,3
	‑24,2

	Services
	9,6
	9,7
	‑8,2
	21,3
	9,1
	5,8
	‑0,9

	
	Commerce en gros et au détail
	4,3
	5,8
	3,0
	6,3
	8,5
	4,2
	‑3,1

	
	Tourisme
	14,8
	8,3
	‑33,1
	42,3
	9,4
	3,0
	‑10,5

	
	Transports et communications
	8,1
	17,0
	15,4
	18,5
	8,3
	6,3
	1,1

	
	Services financiers
	6,8
	7,3
	‑2,8
	9,4
	4,3
	2,4
	‑1,7

	
	Immobilier
	3,6
	3,9
	0,6
	3,5
	2,5
	2,1
	0,0

	
	Services aux entreprises
	5,0
	5,4
	0,0
	4,9
	2,4
	1,7
	‑1,2

	
	Administrations publiques
	6,7
	12,6
	14,2
	13,8
	15,7
	13,7
	12,5

	
	Éducation, santé et action sociale
	1,6
	1,5
	1,4
	2,2
	1,8
	1,9
	1,8

	Part des principaux secteurs dans le PIB, 
prix constants 1995 
	(En pourcentage)

	Agriculture
	2,6
	2,5
	2,6
	2,2
	2,0
	1,9
	2,0

	Pêcheries
	6,6
	6,1
	7,5
	6,3
	4,6
	4,2
	5,0

	Extraction de sable et de coraux
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5

	Industries manufacturières
	8,5
	7,9
	7,5
	7,3
	7,0
	6,9
	7,0

	Électricité, gaz et eau
	3,6
	3,8
	4,6
	4,4
	4,5
	4,4
	4,6

	Construction
	3,5
	4,4
	5,3
	5,4
	6,0
	6,6
	5,1

	Services
	78,6
	78,8
	75,8
	77,9
	79,3
	79,3
	79,7

	
	Commerce en gros et au détail
	4,1
	3,9
	4,2
	3,8
	3,9
	3,8
	3,7

	
	Tourisme
	32,7
	32,4
	22,7
	27,4
	27,9
	27,2
	24,6

	
	Transports et communications
	14,2
	15,2
	18,4
	18,5
	18,6
	18,7
	19,2

	
	Services financiers
	3,3
	3,2
	3,3
	3,1
	3,0
	2,9
	2,9

	
	Immobilier
	7,2
	6,9
	7,2
	6,4
	6,1
	5,9
	5,9

	
	Services aux entreprises
	2,8
	2,7
	2,8
	2,5
	2,4
	2,3
	2,3

	
	Administrations publiques
	12,4
	12,8
	15,3
	14,8
	15,9
	17,1
	19,5

	
	Éducation, santé et action sociale
	1,9
	1,8
	1,9
	1,6
	1,5
	1,5
	1,5

	Services financiers mesurés indirectement
	‑4,0
	‑4,0
	‑3,9
	‑4,0
	‑4,0
	‑3,9
	‑3,8


a
Estimations.

b
Projections.

Source:
Autorité monétaire des Maldives (2009), Monthly Statistics, avril, Vol. 10, n° 4, et données communiquées par les autorités.
8. L'inflation mesurée par l'indice des prix à la consommation (IPC) a affiché une forte hausse à partir de 2007, pour atteindre un pic de 12,9% en septembre 2008 avant de retomber à 11,9% en février 2009.  Elle résulte pour l'essentiel du renchérissement des denrées alimentaires, qui ont une pondération de 33% dans le panier de l'IPC.
  La montée des prix du pétrole a également entretenu la hausse des prix intérieurs, même si les produits pétroliers ont une place plus réduite que les denrées alimentaires dans le panier de l'IPC.

3) Politiques et évolutions macro‑économiques

i) Politique budgétaire

9. Faute d'imposer les bénéfices des sociétés et les revenus des personnes physiques, de percevoir des droits d'accise et de taxer les ventes, les Maldives disposent d'une assiette fiscale très étroite.
  Le pays compte principalement sur les droits d'importation et, dans une moindre mesure, sur la taxation du tourisme (en fonction du nombre de nuitées) pour mobiliser des recettes fiscales;  il s'appuie aussi sur les loyers fonciers.
  Les recettes fiscales et non fiscales ont augmenté à un rythme soutenu, puisque le total des recettes et dons est passé de près de 35% du PIB en 2003 à 48% du PIB en 2008.  L'essor des recettes a été alimenté par les droits d'importation et les paiements de loyers fonciers, dont certains sont ponctuels.  Le gouvernement s'appuie également sur d'autres mesures ponctuelles productrices de recettes;  ainsi, le budget 2008 prévoyait initialement une hausse de 37% des recettes intérieures fondée principalement sur les loyers perçus, équivalant à 26% des recettes intérieures, pour un nouveau port de transbordement.
  Ce projet ayant été retardé d'un an, le gouvernement a voulu pallier ce manque à gagner en louant 30 îles supplémentaires;  toutefois, l'opération ne s'est pas faite.  Selon les autorités, le manque à gagner qui en est résulté a été compensé en partie par les loyers relatifs aux stations touristiques existantes et par des transferts des entreprises d'État.

10. Les charges ont progressé beaucoup plus vite que les recettes:  les dépenses et les prêts nets sont passés de 38,2% du PIB en 2003 à près de 61% du PIB en 2008.  Cette augmentation est imputable surtout aux traitements des fonctionnaires et aux prestations de sécurité sociale, qui ont représenté respectivement 20,6% et 10,4% du PIB en 2007.  D'autre part, la loi de finances prévoyait une augmentation des charges supérieure à 27% en 2008 et imputable, pour plus des deux tiers, aux dépenses courantes.  La masse salariale de la fonction publique a augmenté de 55% et les subventions aux entreprises d'État ont quadruplé.
  Dans ce dernier cas, la hausse constatée découle en grande partie du maintien de tarifs d'électricité administrés nettement inférieurs aux prix du marché.
  Les dépenses liées au tsunami depuis 2004 ne représentent que 5%, environ des dépenses financées par l'épargne intérieure.

11. En conséquence, les Maldives ont enregistré un déficit budgétaire durant chacune des années de la période examinée (tableau I.1), avec un pic de 12,6% du PIB en 2008.  Selon les autorités, et sur la base des prévisions budgétaires révisées, ce déficit devrait diminuer pour s'établir à 7,4% du PIB en 2009 et son recul serait imputable avant tout à la forte hausse prévue des recettes en capital.
  Le creusement de déficits budgétaires persistants a entraîné un alourdissement de la dette publique (tant intérieure qu'extérieure), qui est passée d'approximativement 46% du PIB en 2003 aux alentours de 54% en 2008 (elle devait exploser pour atteindre 73% du PIB en 2009 dans les estimations antérieures, mais celles‑ci ont été révisées à la baisse et ramenées à 52,5%).

12. Le creusement du déficit budgétaire menace les perspectives de croissance des Maldives.  Le problème de fond réside dans l'incapacité du gouvernement de répondre à ses propres besoins en matière de dépenses de développement, faute de pouvoir compter sur des recettes suffisantes en raison de l'étroitesse de la base d'imposition.  La persistance des déficits budgétaires a entraîné de surcroît des déficits extérieurs courants considérables.  Dans la mesure où l'État doit emprunter à l'extérieur pour financer ces déficits budgétaires, le solde extérieur courant sera sous pression puisqu'il faudra assurer le paiement du service de la dette.  C'est pourquoi il est essentiel d'élargir l'assiette de l'impôt et ne plus compter autant sur les droits de douane et les mesures ponctuelles (encadré III.1).  À cet égard, le nouveau gouvernement a présenté au Parlement deux projets de loi (l'un sur l'imposition des bénéfices des sociétés, l'autre sur l'administration fiscale), qui devraient être votés en 2009 et entrer en vigueur en 2010.

ii) Politiques monétaire et de change

13. Le régime de change des Maldives inclut un arrimage du rufiyaa au dollar (au taux fixe de 12,8 rufiyaa pour 1 dollar), ce qui réduit la latitude dont les autorités disposent pour mener une politique monétaire indépendante.
  Les réformes conduites en 2007 ont donné une autonomie accrue à l'Autorité monétaire des Maldives (MMA), mais celle‑ci doit recevoir l'aval du Président avant toute modification du taux de change et le taux des bons du Trésor est fixé en consultation avec le Ministère des finances.

14. Malgré la forte croissance du crédit, la MMA n'a pour ainsi dire pas changé le cap de la politique monétaire entre 2003 et 2006.  En juin 2007, toutefois, elle a ramené de 30% à 25% le coefficient de réserves obligatoires pour abaisser les coûts de refinancement des banques et atténuer les pressions à la hausse des taux d'intérêt.  Afin de créer les conditions d'un financement du déficit budgétaire par appel au marché, la MMA a entrepris de remplacer ses certificats de dépôt par des bons du Trésor à échéance de un ou trois mois et assortis de taux d'intérêt de 5% pour les premiers et de 5,25% pour les seconds.  En juillet 2007, ces taux ont été portés respectivement à 6% et 6,25%, en réponse aux pressions inflationnistes.  D'autre part, en 2006, la MMA a adopté un mécanisme de pension assorti d'un taux d'intérêt de 12% (qui est passé à 13% en 2007, pour désamorcer là aussi les pressions inflationnistes).  Enfin, la MMA s'est dotée de mécanismes de réescompte afin de créer un marché secondaire et de promouvoir les placements en bons du Trésor.

15. Malgré la hausse de l'inflation observée récemment, il apparaît que les Maldives disposent d'un volant de réserves suffisant (241,3 millions de dollars EU en 2008) pour maintenir la parité de leur monnaie.  Pour l'essentiel, les recettes d'exportation du pays sont libellées en euros
 et ses importations en dollars EU.  L'appréciation de l'euro vis‑à‑vis du dollar EU ces dernières années a donc favorisé la compétitivité internationale des Maldives.  Le taux de change effectif réel s'est déprécié de 27% entre 2000 et 2008, et de 1,9% depuis 2007.

4) Les enjeux de la politique structurelle

i) Privatisation et entreprises d'État

16. L'étroitesse de leur base économique est une des causes majeures de la vulnérabilité des Maldives.  Pour diversifier l'économie, le gouvernement doit encourager l'investissement et l'initiative privée.  Cependant, la prévalence des entreprises d'État dans de nombreux secteurs économiques semble avoir évincé le secteur privé.  Pour inciter celui‑ci à participer, les autorités ont décidé de créer un environnement propice et économiquement viable, ce qui passe par la privatisation des entreprises d'État.  Le gouvernement a lancé un programme de privatisation en 1999, mais il semble que les progrès sur ce front aient été inexistants, ou limités, durant la période examinée.

17. Soucieux de réduire les dépenses (entraînées par les subventions aux entreprises d'État) et d'accroître les recettes, le nouveau gouvernement a lancé un nouveau programme de privatisation.  Les investisseurs qui souhaitent acquérir les parts de l'État dans certaines entreprises – State Electric Company, Maldives Water and Sewage Company, Maldives National Shipping Limited, Housing Development Corporation, et Maldives Industrial Fishing Company – ont été invités à manifester leur intérêt.  Le gouvernement a aussi lancé un programme de partenariat public/privé dans le cadre duquel des projets relatifs à la santé, à l'éducation, aux transports et au logement, entre autres, seraient commandités dans le cadre d'accords passés entre l'État et des personnes privées qualifiées.  Cela dit, certaines entreprises publiques – les compagnies de distribution d'eau et d'électricité, par exemple, qui fournissent toutes deux des services subventionnés, fonctionnent à perte et ponctionnent de ce fait des ressources publiques déjà limitées – doivent gagner en efficience et en compétitivité pour améliorer leurs chances de devenir plus rentables avant leur privatisation.

ii) Environnement

18. Les Maldives doivent relever une série de défis sur le front de l'environnement:  la hausse du niveau de la mer due au réchauffement climatique, les calamités naturelles de type tsunamis ou l'érosion des plages et récifs de coraux.  Outre les conditions environnementales déjà strictes régissant la construction et l'exploitation des stations touristiques (chapitre IV), les droits d'importation élevés applicables aux biens considérés comme dangereux pour l'environnement, tels que les sacs en plastique et les véhicules à moteur (chapitre III) ou les restrictions et interdictions d'importation imposées pour des motifs environnementaux, le gouvernement a annoncé un nouveau plan ambitieux qui doit assurer la neutralité carbone des Maldives d'ici à 2019.  Ce plan envisage la mise en place de nouvelles infrastructures de production et de distribution d'électricité renouvelable fondées sur 155 grosses turbines éoliennes, ½ km² de toiture à panneaux solaires et une usine biomasse utilisant l'enveloppe fibreuse de la noix de coco comme combustible.  À terme, les logements, locaux industriels et véhicules devraient utiliser une énergie propre.  Selon les estimations, le plan coûterait 110 millions de dollars EU par an pendant dix ans et l'équilibre financier serait atteint au bout de 20 ans (aux prix courants du pétrole).  L'entreprise paraît ambitieuse, compte tenu de l'étroitesse de l'assiette fiscale des Maldives et de la précarité de leur situation budgétaire.  Cependant, des solutions de financement plausibles pourraient être envisagées:  la tarification de l'énergie et de l'eau selon les principes du marché, voire l'imposition d'écotaxes sur leur utilisation.  Enfin, comme il a déjà été dit plus haut, le Président a annoncé son intention de créer un fonds souverain alimenté par les recettes du secteur du tourisme en vue d'acquérir des terrains à l'étranger pour réinstaller les populations des îles inondées.
5) Balance des paiements

19. Le déficit extérieur courant des Maldives était d'environ 651,3 millions de dollars EU (51,7% du PIB) en 2008, contre 31,3 millions de dollars EU (4,5% du PIB) en 2003 (tableau I.3).
  Cette évolution traduit un creusement de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  L'augmentation du déficit extérieur courant observée durant la période examinée est due avant tout au déficit commercial provoqué par les importations liées aux activités de construction (aménagement de stations touristiques et mise en place d'infrastructures) ainsi qu'aux prix élevés des produits pétroliers et des denrées alimentaires.  Le déficit ayant été financé principalement par les entrées de capitaux privés, et en particulier par les emprunts des banques commerciales à l'étranger, la dette extérieure totale (publique et privée) est passée de 289,5 millions de dollars EU (41,8% du PIB) en 2003 à 969,2 millions de dollars EU (76,9% du PIB) en 2008 (tableau I.1).

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2009

(Millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Compte des transactions courantes
	‑31,3
	‑122,3
	‑273,0
	‑302,0
	‑437,8
	‑651,3
	‑475,4

	
	Solde du commerce de marchandises 
	‑262,3
	‑383,8
	‑493,8
	‑590,1
	‑736,8
	‑890,8
	‑679,2

	
	
	Exportations
	152,0
	181,0
	161,6
	225,2
	228,0
	330,5
	264,2

	
	
	Importations
	414,3
	564,8
	655,5
	815,3
	964,7
	1 221,2
	943,4

	
	Services, solde net
	311,7
	350,2
	109,8
	320,7
	379,8
	355,7
	266,6

	
	
	Exportations
	431,9
	507,7
	322,9
	551,9
	649,1
	704,0
	557,7

	
	
	  Voyages
	401,6
	470,9
	286,6
	512,4
	602,4
	635,9
	494,2

	
	
	Importations
	120,3
	157,4
	213,1
	231,2
	269,3
	348,3
	291,1

	
	Solde des revenus
	‑38,4
	‑35,2
	‑31,0
	‑40,8
	‑67,2
	‑64,1
	‑40,9

	
	
	Crédit
	6,2
	9,8
	10,9
	15,6
	21,7
	17,7
	5,2

	
	
	Débit
	44,6
	44,9
	41,8
	56,3
	88,9
	81,7
	46,2

	
	Solde des transferts courants 
	‑42,2
	‑53,5
	142,0
	8,1
	‑13,7
	‑52,2
	‑21,9

	
	
	Crédit
	12,7
	7,6
	211,5
	91,3
	91,5
	76,2
	68,1

	
	
	Débit
	54,9
	61,1
	69,5
	83,2
	105,2
	128,4
	89,9

	Compte financier
	50,7
	153,2
	263,8
	294,2
	442,0
	499,2
	620,1

	
	Investissement direct, net
	13,5
	14,7
	9,5
	13,9
	15,0
	15,4
	13,0

	
	
	Investissement direct aux Maldives
	13,5
	14,7
	9,5
	13,9
	15,0
	15.4
	13,0

	
	Autres investissements, net
	37,2
	138,5
	254,3
	280,3
	427,0
	483,8
	607,1

	Erreurs et omissions, net
	7,0
	13,3
	‑8,0
	52,9
	72,7
	84,3
	0,0

	
	Solde global
	26,5
	44,2
	‑17,3
	45,1
	76,9
	‑67,8
	144,8

	Avoirs de réserve
	‑26,5
	‑44,2
	17,3
	‑45,1
	‑76,9
	67,8
	‑144,8


a
Estimations.

b
Projections.

Source:
Autorité monétaire des Maldives (2009), Monthly Statistics, avril, Vol. 10, n° 4.

20. En revanche, l'excédent du compte financier est passé de 50,7 millions de dollars EU en 2003 à 499,2 millions de dollars EU en 2008 sous l'effet, principalement, de l'augmentation des emprunts des banques commerciales à l'étranger et d'autres entrées d'investissements.
  L'excédent du compte financier a permis dans l'ensemble de couvrir le déficit extérieur courant, mais, en 2005 et 2008, le déficit extérieur courant a dépassé cet excédent et les Maldives ont dû puiser dans leurs réserves de change.  Fin 2008, celles‑ci s'élevaient à 241,3 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 48,5% de la dette à court terme du pays, et couvraient 2,1 mois d'importations.  Selon les projections, les réserves devraient progresser et atteindre 386 millions de dollars EU, grâce au produit des privatisations, d'ici la fin de 2009.

6) Évolution du commerce

21. Le ratio commerce total (importations et exportations) de biens et services non facteurs/PIB des Maldives a augmenté pour passer de plus de 157% en 2003 à plus de 201% en 2008 (tableau I.1), sous l'effet conjugué de l'augmentation des importations de denrées alimentaires, de combustible et d'autres produits liés aux activités de construction.  Les prévisions tablent cependant sur une baisse de ce ratio, qui retomberait aux alentours de 150% en 2009 suite à la baisse des prix des produits de base.  Entre 2003 et 2008, les importations ont augmenté beaucoup plus vite que les exportations, creusant un déficit commercial qui a dépassé 70% du PIB.  En revanche, exception faite de l'année du tsunami, les exportations de services ont affiché une croissance robuste sur la même période:  tirées par le tourisme et les autres activités liées aux voyages, elles ont dégagé un excédent proche de 29% du PIB en 2008.

ii) Composition des échanges

22. Les importations de produits manufacturés et de denrées agricoles ont diminué, tandis que les importations de combustible ont progressé, durant la période examinée.  En 2003, les principales exportations de marchandises des Maldives ont été les produits alimentaires de la mer et les vêtements.  La fin de l'Arrangement multifibres (AMF), qui fixait des contingents pour les exportations de vêtements des pays en développement vers les pays développés, a entraîné l'effondrement du secteur de l'habillement des Maldives en 2005.  C'est pourquoi les exportations de marchandises en 2008 se composaient presque exclusivement de produits alimentaires de la mer (graphique I.1).

iii) Répartition géographique des échanges

23. Les principaux fournisseurs d'importations des Maldives en 2008 ont été Singapour, les Émirats arabes unis, la CE (27) et l'Inde (graphique I.2).  Depuis 2003, les parts de Singapour et de Sri Lanka ont diminué, tandis que celle des Émirats arabes unis a beaucoup augmenté.  Les principales destinations des exportations des Maldives en 2008 ont été la Thaïlande, la CE (27) et Sri Lanka.  Depuis 2003, les parts des États‑Unis, du Japon et de Sri Lanka se sont fortement réduites, en raison sans doute de l'effondrement de l'industrie du vêtement aux Maldives, car les États‑Unis et le Japon étaient deux destinations des contingents des Maldives et l'industrie du vêtement de Sri Lanka avait délocalisé certaines de ses usines aux Maldives pour contourner les restrictions quantitatives.  Les parts de la Thaïlande et de la CE (27) ont enregistré une progression significative durant la période examinée.
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Composition par produit des échanges de marchandises, 2003 et 2008



2003 2008

a)    Exportations intérieures (f.a.b.)

Total:   113,0 millions de dollars EU

a

Total:  126,4 millions de dollars EU

a



b)    Importations (c.a.f.)
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a              Si l'on tient compte des réexportations, les exportations totales représentaient 152,0 millions de dollars EU

                et 327,6 millions de dollars EU, respectivement, en 2003 et 2008.

Source:  

 DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).
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a)    Exportations intérieures (f.a.b.)

Total:  113,0 millions de dollars EU
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Total:  126,4 millions de dollars EU
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b)    Importations (c.a.f.)
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Total:   470,8 millions de dollars EU

Total:   1 387,5 millions de dollars EU
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a             Si l'on tient compte des réexportations, les exportations totales représentaient 152,0 millions de dollars EU

               et 327,6 millions de dollars EU, respectivement, en 2003 et 2008.

Source:

  DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


7) Investissement étranger direct
24. Les statistiques de l'investissement étranger direct (IED) n'étant pas encore disponibles, il est difficile de connaître avec exactitude les stocks et flux d'IED.  Les bénéfices réinvestis des entreprises étrangères aux Maldives sont passés de 13,5 millions de dollars EU en 2003 à 15,4 millions de dollars EU en 2008;  cependant, en proportion du PIB, leur part est tombée de près de 2% à 1,2% sur la même période.  Le stock de ces investissements a presque doublé, passant de 118 millions de dollars EU en 2000 à 209 millions de dollars EU en 2007.
  L'essentiel de l'IED concerne les secteurs du tourisme, des télécommunications et de la banque.
� Il apparaît que l'inégalité de revenus entre Malé et les atolls est considérable, puisque le coefficient de Gini était de 0,41 en 2004, soit sensiblement plus élevé que pour les autres pays de la région.


� PNUD (2007).


� D'après les statistiques de la Banque asiatique de développement.  Adresse consultée:  http://www.adb.org/Documents/Books/Key_Indicators/2008/pdf/mld.pdf [1er juin 2009].


� Banque mondiale (2009).


� L'archipel des Maldives compte près de 1 200 îles, dont 200 sont habitées et abritent une population d'environ 305 000 personnes.  L'altitude moyenne est de 1,5 mètre, ce qui rend le pays vulnérable à un relèvement du niveau de la mer (lequel pourrait se situer, selon les simulations, entre 0,15 et 1,0 mètre sur la période 2000�2100), aux cyclones et aux tsunamis.  Informations en ligne sur la biodiversité aux Maldives.  Adresse consultée:  http://www.biodiversity.mv/environment/index.php?option=com_content&view=article&id =44&Itemid= [14 juillet 2009].


� La hausse des prix du poisson due à la diminution des prises locales a été particulièrement forte.


� En l'absence d'impôt sur le revenu – dans la mesure où les investisseurs étrangers qui tirent des revenus de leur activité aux Maldives sont imposés dans leur pays de résidence –, les recettes fiscales sont transférées des Maldives aux administrations du Trésor de pays étrangers.


� Les droits de douane représentaient 29% des recettes totales et 71% des recettes fiscales en 2009;  les loyers relatifs aux stations touristiques et aux terrains à usage commercial représentaient 59% et 35%, respectivement, des recettes non fiscales et des recettes totales en 2009.


� FMI (2009).


� FMI (2009).


� La production d'électricité aux Maldives repose sur des centrales à diesel.  Les prix internationaux du diesel ont beaucoup augmenté durant la période examinée, mais les tarifs d'électricité n'ont pas été modifiés depuis 2002.  La hausse du coût du combustible, et donc de la production d'électricité, est donc absorbée par l'État.


� Selon les prévisions précédentes, le déficit budgétaire devait dépasser 28% du PIB.


� L'ancrage cadre avec les capacités institutionnelles limitées dont les autorités disposent pour gérer un marché des changes.


� Plus des trois quarts des touristes qu'accueille le pays viennent de la CE, et une forte proportion des exportations de thon est destinée également à la CE.


� FMI (2009).


� Selon les projections, le déficit extérieur courant devrait diminuer pour s'établir à 475,4 millions de dollars EU (35,9% du PIB) en 2009.


� Celles�ci incluent principalement les entrées de capitaux privés aux Maldives liées à l'aménagement de stations touristiques.


� CNUCED (2008).






